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OBSERVATIONS 


■Sur  U Rapport  lu  par  M,  X>E  BeaumeZ,  U 

.a  V.AsigmbLu  Nationale^  au  nom. 
du  Comité  central  de  liquidation  ^ sur  ïarrièri 
.de  la  eomptUbilitL 

- ^ ' 'H 

L’Assemblée  Nationale  a Goirsidéré  >sans  doute  , 
en  ordonnant  l’impression  ^du  rapport  fait  par  M.  dei 
•ïleaumoz,  sur  l’arriÉré  de  la  eomptabilité,  que  ce 
rapport  discuté,  non  seulement  par  des  députés, 
mais  encore -par  Jes  citoyens  qui  doivent  s’einpresser 
à concourir  à un.  meilleur  ordre  de  choses , il  résul- 
teroit  du  choc  des  opinions  un  moyen  sûr  de  pré- 
Tenir  les  -lenteurs  de  la  comptabilité. 

Elle  reçoit  avec  empressement,  elle  entend,  eîla 
discute,  elle  pèse  dans  sa  sagesse,  les  observations  qui 
dui  sont  .présentées^  nous  nous  flattons  qu’elle  verra 
.avec  plaisir  la  discussion  du  rapport  de.M.  de  Beau- 
mez , et  que  ce  député  , dont  le  civisme  et  les  talens 
sont  connus , nous  saura  quelque  gré  d’avoir  relevé 
les  errreurs  qui  ont  échappé  à sa  sagacité. 

.C’est  dans  cettte  vue,  et  par  le  seul  désir  de  p^^r 
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à notre  patrie  ia  dette  ^uè*  nous  avons  contracte'e 
.envers  elle,  que  nous  nous  proposons  d analyser 

Ohstrvcuions. 

- LeSr^eTeTfinan-  Lapropositicff  deM.de 

ces  et  celui  de  la_compta-  Beaumez  est  evidemme 

Mité,  furent  toujours  in-  fausse.  Le^  esoi  re 

séparables  ; long-temps  finances  J 

ils  s’accurent  lun  par  l’au.  avec  lui  celui  de  la  comp  _ 

tre  • ils  rie  pouvoient  ces-  tabilite , lorsque  ce  ui  qui 
èerque  touldeux  à la  fois,  les  dirige  est  un  individu 

■ absolument'.'  étranger»  au 
comptable.  ;. Le  ministre 

est  parfaitement  eii  règle. 

^ Rapport^';-;  _ ^ 

•-  Tous  vof  trtvabx  ne  La  comptabilité  n’est 

Vétabliront  point  la  for-  point  un  mystère  et  „ est 

- tune  publique,  si  fWs  ne  point , comme  le  prétend 

• portez  pas  la  h, mîèfe  jus-  l’orateur,  un  immense  et 

Te  sur  les  mystères  de  la  ténébreux  labpinthe.  Sa 
- i^arche  est  simple  5 seS 

“vous  sere^  indignés  en  formes  sont  d«res  ; ellfe 
mesurant  cet  immense  et  exige , comme  toutes  les 
ténébreux  labyrinthe.  ' parties  d’une  grande  ad- 
^ ministratioii 5 des  talons, 

“ de  l’ordre  de  la  part  du 
comptable  ; et  de  la  part  des  juges,  des  connoissances 
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acquîses  et  une  longue  expérience.  Parcourons  les 
archives  de  la  chambre  des  comptes,  nous  y ver- 
rons dans  un  instant  tous  les  comptes  rendus  de^ 
puis  plusieurs  siècles,  les  acquits  de  ces  comptes^ 
conservés  dans  le  plus  grand  ordre.  Suivons  runde 
ces  comptes , nous  trouverons  les  recettes  et  dé- 
penses établies  dans  la  plus  grande  clarté. 

Rapport.  Observations» 
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• Cent  soîxante-dix'-neuf 
comptabilités  ressortis- 
soient  à la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  aucune 
de  ces  comptaljiilités  n’est 
au  pair  de  la  présentation 
des  comptes,  c’est-à-dire, 
que  pas  un^seul  compte 
de  l’année  1790  n’a  en- 
core été'présenté. 


Nous  voyons,  dans  I0 
rapport  de  M.  de  Beau- 
mez , qu’il  cite  avec  éloge 
l’ordonnance  de  1669, qiii 
détermine  la  marche  de 
la  comptabilité  ; cette  or- 
donnance accorde  aux 
comptables  une  année 
après  l’exercice  fini,  pour 
présenter  le  bordereau  de 


leur  compte.  . , 

D’après  cette  base , nous  ne  concevons  pas  par 
quelle  fatalité  l’orateur  fait  un  crime  en  1791 , aux 
comptables,  de  n’avoir  pas  encore  présenté  les  comp- 
tes de  1790,  lorsqu’ils  ont  encore  l’année  entière  1791, 
pour  dresser  les  bordereaux  de  leurs  comptes. 

M.  de  Beaumez  avoit  sans  doute  oublié,  lorsqu’il 
a fait  ce  rapport,  que  l’Assemblée  Nationale  avoit 
rendu , le  22  décembre  1790,  un  décret  sanctionné 
le  25 , qui  ordonne  que  toute  présentation  de  comp- 
tes aux  chambres  des  comptes  du  royaume , cessera 
de  ce  jour  ; qu’il  ne  sera  consigné  par  les  compta- 
bles aucunes  épices,  pour  raison  des  comptes  de 
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fanYiée  1787,  dotat  la  présentation  devoit'  être  faits 
au  3i  décembre  1790 , et  que  dans'  le  cas  où  avant 
Ta  publication  dudit  décret , il  y en  aurbit  eu  de 
consignées , elles  seront , par  les  receveurs  des  épices 

restituées  aux  comptables. 

D’après  ce  décret,  les  comptables  se  trouvent 
dans  l’impossibité  de  présenter  leurs  comptes  de 
1790,  et  de  làire  ju^cr  ceux  des  années  antérieures 
depuis  et  compris  1787. 

Pourquoi  donc  M;  de  Beautnez  se  plaint-il  de  ce 
que  la  comptabilité  est  arriérée , lorsque  l’Assem- 
blée Nationale  ‘a  interdi  aux  comptables  la  faculté 

de  faire  piger  leurs  comptes? 

C’est  ici  le  lieu  d’observer  que  l’Assemblée  Na- 
tionale’ a supprimé  les  offices  comptables , notam- 
ment les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  ; qu’elle  a enlevé  provoisoiremcnt  aux  uns 
et  aux  autres  leurs  étals,  epi’elle  les  fait  remplacei 
par  les  receveurs  de  districts,  que  ceux-ci  sont 
actuellement  en  activité  ; qu’elle  a ordonné  qu’il 
ne  seroit  pourvu  au  rembcuirscment  des  finances 
versées  par  ces  officiers  dans  les  colfres  du  Roi, 
qu’après  l’appurement  de^ leurs  comptes,  et  qu«a 
privant  de  leurs  juges  ces  officiers actiiellement 
sans  état,  elle  les  met  dans  rimpossibilité  de  faise 
juger  leurs  comptes,  et  de  réclamer  leurs- finances 
qui  sont  le  goge  de  leur  comptabilité. 

Rapport.  Observations^ 


■ Page 

Il  est  des  comptabili- 
tés arriérées  de  l8 , de  16 
ans  y plusieurs  de  iS  y de 


II  est  possible  qu^I 
existe  des  comptabilitésî 
arriéréeSjtelles  sont  celle» 


Rapport. 

12  ans,  uii  grand  nombre 
de  10  ans. 

En  tout  5 la  chambre 
des  compte  de  Paris  a^ 
dans  ce  moment , 1249 
compte  de  deniers  publics 
â recevoir,  dont  365  sont 
présentés  et  non  jugés , 
384  non  présentés. 

Ce  relevé  résulte  d’un 
tableau  qui  nous  a été 
remis,  et  que  nous  ferons 
imprimer,  si  PAssemblée 
le  juge  nécessaire.  ^ 
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Observations'* 
de  la  marine  et  des  Co- 
lonies. Si  M.  de  Beaumez 
eût  pris  des  conncissances 
plus  approfondies , il  aii- 
roît  su  que  Textrême  dû- 
ficulté  de  se  procurer 
toutes  ^ les  pièces  de  dé- 
penses des  Colonies  et  de 
la  Marine,  expose  ces 
comptables  à des  lon- 
gueurs incalculables.  Il 
paroit  au  surplus  , que 
dans  les  1249  comptes 
qu’il  annonce  être  arrié- 
rés , il  comprend  ceux  des 
octrois  des  villes  qui  se 
rendent  à la  chambre  des  comptes,  qui  n’intéiTessent 
point  le  Roi,  qui  ne  sont  arriérés  que  par  l’insou- 
ciance des  officiers  municipaux  des  villes,  le  plus 
souvent  intéressés  à ne  les  pas  faire  juger. 

M.  de  Beaumez  a annoncé  que  179  comptaLilhés 
ressortissüient  à la  chambre  des  comptes.  En  sup- 
posant vrai  le  tableau  qui  lui  a été  remis,  en  sup- 
posant qu’au  moment  où  il  a écrit,  il  y eut  1249 
comptes  à juger,  il  aujoit  dû  remarquer  qu’il  faut 
en  retrancher  716  , pour  les  années  1787,  17085 
1789  et  1790,  dont  l’Assemblée  Nationale  a interdi 
la  connoissance  à la  chambre,  par  son  décret  du 
i2  décembre  1790  : il  resteroit  donc  533  comptes  k 
juger,  des  années  antérieures  à 1787. 

Lorsque  M.  de  Beaumez  prendra  la  peine  de  vé- 
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rifier  à la  chambra  les  fàits  qu’il  ayance,  il  verra 
qu’il  a été  induit  en  erreur,  et  que  là  chambré  a jugé 
tous  les  comptes  qui  étoient  en  état.  ' 


Rapport. 

♦ Page  -2. 

Ces  1249  comptes  ne 
«ont  pas  le  seul  arriéré 
de  la  comptabilité  du 
royaume. 

Il  faut  y joindre  les 
comptes  qui  sont  encore 
à rendre  par  la  régie  gé- 
nérale des  Aides,  quis’é- 
tcit  maintenue  da^s  l’u- 
sage de  ne  compter  que 
pardevant  le  conseil  du 
Boi  , et  se  soustrayoit. 
ainsi  à la  jurisdiction  de 
la  chambre  des  comptes, 
seule  régulièrement  com- 
pétente pour  toute  comp- 
tabilité publique.  La  fer- 
me générale  comptoit 
aussi  pardevant  le  cou- 
se iLponr  le  9 ob  j et  s c[ii’  t lie 
adminislrdit  en  régie. 

Page  3. 

Par  Tarticie  XXYIÎI 
du  décret  du  28  octobre 
, vous  avez  statue 
que  l’économe  générai  du 
clergé,  ainsi  que  les  ré- 


.Obscrvations, 

. ) 

M . de  Beaumez  se  plaint,^ 
d’une  manière  vague , de 
l’arriéré  de  la  comptabi- 
lité du  conseil.  Il  voit 
avec' peine , qu’on  a sous- 
ty-ait  à la  chambre  des 
comptes  la  connoissance^ 
des  objets  en  régie.  Sui- 
vant lui,  toutes  les  juris- 
dictioiis  sont  incom.péten-r 
tes  pour  connoître  'de'  la 
comptabilitéjl’Assemblée 
jNationale  doit -s’en  réser-; 
ver  la  connoissance.  L’exr 
périence  lui  apprendra 
que  ce  projet  domieroit 
lieu  à des  abus , des  dé- 
sordres et  des  lenteurs.^ 
plus  dangereuses  que  les 
premières.  • • , 

Nous  demandons  à l’o- 
rateur quels  sont  les  mem- 
bres du  corps  législatif, 
qui,  depuis  le  décret  du 
28  octobre,'  ont  été  char- 


B;apport.  Observations^ 

•glsseiirs  et  séquestres  par-,  gés  d’entendre  cescpmp- 
ticuliers , dont  la  gestion  tes  ? Nous  croyons  au  sur- 
.s^tendroit  sur  des  éta-  plus,  pouroir  assurer  que 
tlissemens  situés  dans  ces  membres  arrivant  du 
_ l’arrondissement  des  di-  fond  des  provinces  avec 
•vers  départemens,  coinp-  des  connbissances  profon* 
teroient  directement  par-  ' des  en  mâtitre  de  législa- 
dfevant  le  corps  législatif,  tien  , réuniront  difficile- 
Le  moment  est  venu  de  ment  â ces  coiirioioSances 
mettre  à exécution  ce  l’expérience  indispensa- 
.principe. conforme  à ceux  ble  pgur .juger  ces  diifé- 
que  nous  vous  proposons  rentes  comptabilitéSjdont' 
de  décréter  5 et  d’^assimi-  -chacune  a des  bases  et  des 
1er  le  sort  et  les  obliga-  marches  qui  lui  sontpro- 
•lions  de  ces  comptables;,  pres.‘ lî  faut,  dans  la 
a celui  de  tous,  les  agens  cümptabjlitéji’expérience 
ejuiont  eu  quelque  gestion  d^un  grand‘  nombre  d’an- 
-cie  deniers  publics.  ndes  ^ et  quel  est  celui  des 

députés  qui  ^ pourra  i’ac- 
quérir  en  deux  années, 
après  lesquelles  il  sera  remplacé  avant  même  qidil 
soit  parfaitement  instruit,  puisque  ce  député",  avec 
des  talens  supérieurs,  n’a  pu  qu’effleurer  la  matière, 
après  deux  ans  de  travail  i* 

Rapport,  'Observation  s m 
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Leurs  comptes  auroient 
été  moins  tardifs  , sans 
doute  5 s’ils  avoient  eu  des 
sommes  à répéter  à la 
«barge  de  la  Nation , et 


S’il  existe  des  comptes 
arriérés  , ce  n’est  pas, 
certainement , du  fait  des 
comptables.  Ils  ont  ua 
intérêt  pressant  d’obtenir 
A 5 
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leur  lenteur  5- affectée  et  leur  libération,  leurs  for-- 
réprouvée  par  toutes  les  tunes  , les  finances  de 
loix  5 même  de  l’ancien  leurs  offices  5 leurs  per— 
régime  , est  une  forte  sonnes  sont  sous  la  maiiî 
présomption  de  l’intérêt  du  Roi , tant  que  leurs 
qu’ils  ont  eu  à reculer  un  comptes  ne  sont  pas  jugés 
examen  dont  l’issue  ne  et  appurés.  Ils  ne  peuvent 
pouvoit  être  en  leur  fa-  disposer.de  rien  aupréju-^ 
yeui-,  dice  du  Roi, qui  a un  privi- 

lège sur  la  masse  de  leurs 

O 

biens,  et  qui  a le  droit  de  s’assurer  de  leurs  per- 
sonnes , jusqu’à  parfaite  libération.  Ces  obligations 
effrayantes  résistent  à Tidée  de  toute  lenteur  affec- 
tée , que  l’orateur  leur  impute  ; elles  doivent  au 
contraire  leur  inspirer  le  désir  le  plus  vif  d accélé- 
rer, par  tous  les  moyens  possibles , le  jugement  de 
leurs  comptes.  Ce  n’est  pas  dans  la  vue  de  conser- 
ver plus  long-temps  dans  leurs  mains  les  fonds  du 
Roi,  que  ces  comptables  ne  font  pas  juger  des 
arrêts  de  la  cbambre  des  comptes,  y prononçant 
contr’eiix  les  intérêts  des  sommes  qu’ils  se  trouvent 
devoir  par  le  résultat  de  leurs  comptes , soit  à cause 
des  sommes  de  recettes,  soit  à cause  des  parties 
non  réclamées,  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  portées 
au  trésor-royal  dans  le  délai  fixé  par  les  arrêts  : 
ainsi , en  supposant  que  pour  leur  propre  compte^ 
et  à leurs  risques , ils  eussent  fait  valoir  les  deniers 
du  roi,  ils  en  seroient  punis  par  les  intérêts  cfidifs 
geroient  forcés  de  payer. 

La  véritable  cause  qui  a donné  lieu  à l’aiTiéré 
de  la  coaiptabilité,  se  trouve  dans  les  besoins  et  te 
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détresse  du  gouvernement.  Des  guerres  à soutenir, 
des  maisons  à former,  ont  multiplié  les  besoins  efc 
les  impôts  dont  les  recouvremens  se  sont  faits  avec 
peine  : de-là  leS  retards  indispensables  dans  les 
payemens , retards  qui  ont  nécessité  les  comptables- 
â solliciter  de  la  justice  du  Roi  des  déclarations,, 
qui,  en  dérogeant  à l’ordonnance  de  1669, ont  pro- 


roge les  delais  pour 
Rapports 
* Page 

Il  est  même  assez  re- 
marquable qu’un  règle- 
ment exprès  a défendu 
aux  comptables  d’être 
jamais  en  avance  envers 
le  trésor  public. 

On  peut  |uger  , par 
cette  précaution, du  mé- 
rite des  services  qu’ils 
avoient  coutume  de  ren- 
dre à-  l’état. 


Ï1  ne  sera  pas  Inutile 
de  jet  ter  un  coup-d’œil 
rapide  sur  les  abus  com- 
mis par  le  pouvoir  minis- 
* tériel  dans  cette  partie 
de  l’admiristration  f vous 


Observations^ 

^ f 

Oe  règlement  existe , il. 
est  sage.  'Il  seroit  d’i^e 
conséquence  dangereuse 
de  laisser  aux  comptables 
les  moyens  d’établir  par' 
des  arrêts , des  créances 
contre  le  Roi , par  le  ré- 
sultat de  leurs  comptes. 

Administrer  fidèlement^ 
compter  avec  exactitude , 
voikV  sans  doute  le  but 
des  comptables  ^lorsqu’ils 
l’ont  atteint , ils  ont  servi 
l’état,  qui  n’a  jamais  en- 
tendu compromettre  leurs 
fortunes  par  des  avances. 

11  eut  été  à,  desirer  que 
l’orateur  eût  donné  la 
preuve  des  abus  com- 
mis par  le  pouvoir  mi- 
nistériel , dans  l’admi- 
nistration de  la  compta- 
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y verrez  l’autorité  arbi- 
traire,  comme  si  elle  eût 
été  chargée  de  détruire 
ia  France  , sous  le  pré- 
texte  de  la  gouverner , 
lutter  sans  cesse  contre 
la  sagesse  des  loix  pour  la 
rendre  inutile , contre  le 
zhle  des  bons  citoyens, 
pour  le  décourager  ; tan- 
tôt éludant  par  la  ruse 
les  plus  salutaires  pré- 
cautions des  ordonnances, 
tantôt  s’indignant  ouver- 
tement des  obstacles  op- 
posés à ses  malversations 
et  les,  renversant  ayec 
^‘andale^ 

Page  5. 

Les  chambres  des  comp- 
tes, dans  les  pays  d’élec- 
tion, n’a  voient  à entendre 
que  la  comptabilité  des 
receveurs  généraux  de 
leur  ressort  , celle  des 
domaines  de  tout  le 
royaume  ayant  été  réu- 
nie à Paris,  par  un  édit 
de  177J. 


Observations^ 
biUté.  Jusques-là,  il  nous 
permettra  au  moins  de 
douter,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  fort.  Nous  avons 
suivi  long -temps  cette 
administration,  nous  y 
avons  vu  respecter  les 
loix  , et  jamais  le  minis- 
tère ne  s’est  permis  de 
les  modifier  en  faveur  des 
comptables,  que  par  des 
motifs  dont  il  a rendu  le 
compte  le  plus  exact  dans 
les  différentes  déclara- 
tions et  lettres  patentes 
soumises  À l’examen  des 
cüurs^ 

M.  de  Beaumez  n’a  pas 
pris  la  peine  de  jetter  un 
coup-d’œil  même  rapide, 
sur  les  loix  qu’il  cite  ; il 
parleici  d’un  édit  de  1771, 
qui  a réuni  à Paris  la 
comptabilité  des  rece- 
veurs généraux  des  de- 
maines  de  tout  le  royau- 
me. Comment  peut-il  ti- 
rer des  inductions  des  loir 
dont  il  ignore  encore  les 
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dates.  Les  receveurs  généraux  des  .domaines  n’ont 
été  suprimés  que  par  l’édit  du  moi?  d’Août  17775 
et  la  comptabilité  n’à  été  réunie  qu’à  cet  époque 
à la  chambre  des  comptes  de  Paris,  qui  a fait  au 
Roi , lors  de  l’enregistrement , les  ^ représentation^ 
les  plus  sages.  » 

Rapport..  Observations. 
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Le  nombre  des  officiers 
de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris , n’a  été  fixé, 
qu’à  l’époque  de  la  véna- 
lité des  offices. 

Il  consiste  en- 
i3  Présidens. 

78  Maîtres. 

82  Auditeurs. 

38  Correcteurs. 

.1  Procureur  gé-\2i7 
néral. 

, I Avocat  général.! 

2 Greffiersenchef  ’ 

I Prem.  Huissier. 

I Greffier. 

Le  nombre  exagéré  de 
ces  officiers  étoit  un  pre- 
mier abus  ; car,  dans  toute 
organisation  politique , il 
n’y  a pas  de  rouage  inutile 
qui  ne  devienne  aussi-tôt 
embarrassant. 


Si  M.  de  Beaumez  eût 
observé  que  les  officiers 
des  chambres  des  comptes 
servoient  par  semestres 
il  auroit  vu  qu’il  n’y  avoiC 
à la  fois  que  moitié  des 
officiers  en  activité,  et. 
qu’il  n’yuvoit , à propre-» 
ment  parler,  aucune  va- 
cance ; qu’ainsi  le  nombrq 
de  ces  officiers  n’étoit  pas 
aussi  exagéré  qu’il  l’an- 
nonce. Ces  officiers 
a voient  tous  payé  des  fi- 
nances considérables  au 
Roi.  A peine  ces  finances, 
leur  produisoient  quatre 
pour  cent.  L’estime  pu- 
blique étoit  le  véritable 
mobile  de  leur  travail. 
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Vingt-neuf -procureurs 
a voient  en  outre , malgré 
les  comptables  , le  droit 
exclusif  de  dresser  et  de 
présenter  leurs  comptes  j 
fonction  inutile  jusqu’à 
r^bsurdité  j râr  pourquoi 
donner  forcément  un  au- 
xiliaire à un  comptable, 
pour  relever  des  articles 
de  recette,  ou  de  dépense 
sur  ses  livres,  et  les  ap- 
puyer des  pièces  justifi- 
catives de  sa  gestion.  De 
Tabus  de  ces  intermédiai- 
res, étoit  né  l’abus  des 
grosses  et  celui  des  trans- 
criptions superflues,  qui 
prolongeoient  \ snrehar- 
geoient , embrouilloient 
les  comptes , et  qui  fati- 
guantFattention  par  mille 
redites  inutiles  , pou- 
voient  la  détourner  d’une 
remarque  importante.  On 
sent  en  outre  combien 
foutes  ces  inutilités  doi- 
vent être  dispendieuses, 
et  Fexpérience  appuie  la 

héorie  à cet  égard.  ' 


Ohservatiofisi 

Il  étoit  indispensable 
de  désigner  aux  compta- 
bles , dont  la  plupart 
ëtoient  retenus  dans  les 
provinces  pour  Fexercice 
de  leurs  charges,des  hom- 
mes uniquement  occu^s 
à nous  présenter  et  faire 
juger  leurs  comptes.  Ces 
intermédiaires  exami- 
noient  avec  sein  les  ac- 
quits des. comptes,  pré- 
voyoient  les  difficultés 
qui  auroient  pu  *e  pré- 
senter lors  du  jugement, 
entretenoient  avec  les 
comptables'  une  corres- 
pondance suivie , et  f’aci- 
litoient  parleur  expérien- 
ce le  travail  des  auditeurs 
et  l’accélération  des  ju- 
gemens. 

Si  le  gouvernement  eût 
laissé  aux  comptables  îe 
soin  de  choisir  indistinc- 
tement dans  toutes  les 
classes  des  citoyens , un 
fondé  de  procuration , lé 
défaut  d’expérience  des 
représentans , leur  inap-^ 
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tîtude,  le  peu  de  confiance  des  auditeurs  dans  ce5 
inconnus  , auroiunt  donné  ' lieu  à des  longueurs  et 
à des  abus  sans  nombre.  Si  pour  faire  juger  leurs 
comptes  5 les  receveurs  eussent  été  forcés  de  se  dé- 
placer, la  chose  publique  auroit  souffert. 

Ving-neuf  procureurs  ont  paru  sulfisans  pour  faire 
juger  179  comptabilités,  et  pour  en  faire  les  appu- 
ïemens  : cette  compagnie  a tellement  mérité  de 
l’état,  que  ses  membres  jouissoîent  seuls  du  droit  de 
conserver  la  noblesse  avec  leur  office. 

M.  de  Beaumez'  se  plaint  des  grosses  et  des 
transcriptions  superflues.  Il  ignore  qu’il  n’existe  plus 
de  grosses,  que  les  comptes  se  font  en  expédition, 
qu’il  n’existe  dans  ces  comptes  aucunes  redites , au- 
cunes superfluités  5 que  les  arrêts  écrits  par  le  rap- 
porteur, en  marge  de  chaque  chapitre,  sont  telle- 
ment sommaires,  qu’il  est  impossible  d’y  faire  lo 
moindre  retranchement,  et  que  l’ordre,  la  clarté, 
la  brièveté,  la  précision,  n’y  laissent  rien  à dési- 
rer, qu’enfin  la  presque  totalité  des  comptabilités 
présente  , pour  les  honoraires  du.  procureur , une 
somme  fixe,  qui  ne  permet  pas  de  se  livrer  à des 
écritures  inutiles  et  dispendieuses , qui  passaient  en 
taxes  dans  les  autres  tribunaux. 

Rapport.  Observations. 
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Les  payeurs  des  rentes 
qui  rendoient  compte  à 
leurs  dépens , avoient 
obtenu  d’être  exempts  du 
ministère  des  procureurs  ; 
leur  comptabilité  . étoit 


Les  payeurs  de  rentci^ 
n’ont  point  été  exempts 
du  ministère  des  procu- 
reurs à la  chambre  des 
comptes , ils  ont  été  seu- 
lement autorisés  à drc3- 


((  ) 
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Tune  des  .plus  épweiises  ser  eux- mêmes  leurs 
par  sa  nature  , par  le  comptes.  Mais  ils  ont 
•nombre  des  parties  , et  comme  les  autres  romp- 
par  l’obligation  de  justir  tables  un  procureur  qui 
fier  des  mutations  de  pro-  travaille,  concurremment 
priété , et  cependant  elle  avec  eux,  à faire  juger 
ctoit  une  des  plus  claires,  leurs  comptes,  et  à ap- 
par  la  seule  raison  qu’ils  planir  les  difficultés  qui 
étoicnt  dispensés  d’un  peuvent  se  trouver.  Cpt 
agent  parasite  dont  l’in-  agent  prétendu  parasite , 
lérêt  n’est  pas  le  même  a le  rnôme  intérêt  que  le 
.que  celui  du  comptable,  comptable  de  lui  procu- 
rer la  plus  prçmpte  libeV 
ration.  Son  droit  est  fixé 
A une  modique  somme  de  3oo  liv. 

Nous  convenons , avec  M.  de  Beaumez , que  la 
complabililé  des  payeiu's  des  rentes,  toute  épineuse 
qu’elle  est,  est  infiniment  claire:  ces  comptables,, 
dans  les  mains  desquels  réside  la  fortune  des  ha- 
bitans  de  la  capitale  et  d’une  parlie-des  provinces, 
font  un  service  à jour  fixe,  versent  dans  les  mains 
du  Roi  des  finances  qui  répondent  à la  Nation, d’une 
manière  la  plus  sûre,  dir  maniement  des  deniers  qui 
leur,  sont  confiés,  et  plus  jaloux  tle  la  confiance 
publique  que  de  leurs  intérêts  personnels , se  bor- 
nent à des  iionoraires  tellement  modiques,  qu’ibest 
, impossible  , sans  exciter  une  réclamation  générale , 
de  les  supprimer. 

Le  gouvemeiuent  avoît,  sous  le  ministère  de 
TtL  Terre/ 5 pcrié  toutes  les  parties  de  rentes  qui 
. SC  pa/ oient  clans  les  provinces,  à une  caisse  géné- 
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raie,  tenue  par  M.  Darras.  lilentot  on  a*  reconnu 
l^âbu5  de  cette  administration  ; la  suppression  de 
cette  caisse  est  devenue,  indispensable , parce  que 
les  rouages  de  cette  machine  étoient  immenses  : le 
payement  de  ces  rentes  a été  réparti  aux  payeurs 
des  rentes,  et  de  ce  moment,  le  public , fatigué  de*9 
lenteurs  qu’il  eprouvoit,  a vu  avec-  satisfaction  la 
perception  assurée.  Les  comptes  de  M.  Darras  n’ont 
pas  pu  fencore  être  "rendus.  Une  nouvéllè  caisse 

générale  éprouveroit  infailliblement  le  même  sort. 

■> 
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La  première  règle  de  II  est  utile  saijs  doute 
la  comptabilité  est  qu’elle  que  le  compte  suivé  de 
soit  rapprochée  5 c’ést*à-  près  le  maniernentr  des 
diré  5 que  le  compte  suiVe  recettes  et  l’acquit  des 
de*près  le  maniement  des  • dépenses.  Mais  toutes  les 
recettes  ou  l’acquit  des  fois  que  iesbesoins.de  Fé- 
dépenses  ; les  comptes  en  tat  ont  exigé  des  retards 
sont  nécessairement  plus  dans  la  remise  des  fonds 
clairs^  les  erreurs  plus  aux  trésoriers,  ceux-ci 
sensibles  ou  plus’  répa-  ont  été  dans  l’impossibi-^ 
râbles.  lité  absolue  de  compter 

Le  premier  besoin  des  dans  des  délais  qifîi  sou- 
ministres  étoit,  au  con--  vent  étoient  expisés  avant 
traire , que  la  comptabi-  même  qu’ils  eussent  reçu 
Jité  fût  diHérée  5 et  leur  les  fonds  pour  payer.  Ja-r 
intérêt  savoit  bien  Fem-  mais  les  ministres  n’ont 
porter  sur  la  loi. Untré-  refusé,  n’ont  même  diL* 
^ s orîer  étoît-il  poursuivi  e féré  d’arrêter  Fétat  au 
la  diligeuce  du  procureur  vrai  des  déposes.  Ils  n’a- 
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«général,  pour  être  con-  voient  nul  intérêt,  nul 
damné  à présenter  son  prétexte  de  refus, 
compte?  Il  trouvoit  son 
excuse  dans  le  retarde- 
ment des  bureaux  du  ministre,  qui  retenoîent  téiaZ 
au  vrai  des  dépenses,  et  refusoient  constamment  de 
l’examiner  et  de  l’approuver.  Sans  cet  éiat  au  vrai  ^ 
nul  moyen  de  compter , et  nul  moyen  de  contrain-*- 
dre  le  ministre  et  ses  bureaux  à terminer  un  exa- 
men de  Vétat  au  vrai  qui  tenoit  la  comptabilité  en 
suspens. 

Rapport*  Observations. 
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C’est  donc  le  devoir  ' f^ous  ne  nous  arrêtons 
des  représentans  de  la  pas  à répondre  aux  dé- 
nation, d’entendre  eux-  clama tions  faites  par  l’o- 
mêmes  le  compte  de  la  rateur  sur  les  abus  du 
gestion  et  du  maniement  ministre  qui  a pu  s’at- 
des  finances.  tribuer  un  pouvoir  illi- 

mité ; mais  nous  croyons 
pouvoir  avancer  que  si 
les  législatures  entreprennent  de  juger  elles-mêmes 
les  comptes,  elles  se  livreront  à des  détails  incalcu- 
lables,et  l’inexpérience  des  comités  dans  cette  par- 
tie, donnera  lieu  à des  erreurs  sans  nombre. 

(^ue  les  représenjans  de  la  nation  se  réservent  le 
droit  de  réviser  les  comptes  , de  statuer  sur  les  re- 
mises qui  pourroîent  avoir  lieu  des  amendes  et  res- 


titution, rien  de  plus  sage  ; mais  confier  â un  co- 
mité composé  d’un  nombre  de  ses  membres  arrivés 
du  fond  des  provinces  dans  la  capitale  , pour  y 
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passer  deux  années,  pendant  lesquelles  îl  n’est  pas 
possible  d’acquérir  les  connoissances  des  dilFérentes 
parties  de  la  comptabilité,  c’est  exposer  la  compta- 
bilité à des  erreurs , qui  tendroient  ouvertement  à 
la  ruine  publique. 

Une  cour  sédentaire  , composée  de  magistrats 
perpétuables  , peut  seule  convenir.  Elle  sera , 
comme  les  autres  tribunaux  civils  et  criminels, 
une  émanation  de  l’autorité  de  ^l’Assemblée  Na- 
tionale'. Elle  sera  soumise  à ses  décisions , et  alors 
ses  membres,  uniquement  livrés  à l’examen  des 
comptes,  rempliront  dignement  une  tâche  qui  exige 
l’expérience  d’un  grand  nombre  d’années. 

Les  comptes  ne  seront  pas  réduits  à un  seul  ; 
mais  chaque  département  rendra  u^  compte  parti- 
culier. Chaque  payeur  de  rentes  rendra  son  comp- 
te , et  ces  dilTérens  comptes  correspondront  avec 
celui  du  trésor  public. 
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